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AVANT-PROPOS

Cette étude a pour finalité de donner une vue générale de la gestion actuelle des déchets radioactifs au regard des autres déchets dangereux. Elle est destinée aux décideurs et au public intéressé.




Elle s’articule autour de deux axes qui permettent de comparer :



	les déchets radioactifs et les déchets dangereux ainsi que les stratégies de gestion qui leur sont appliquées de manière générale, et

	plus particulièrement, la gestion des déchets issus de la production d’électricité des centrales à charbon et des centrales nucléaires.


Ces axes offrent deux perspectives distinctes. La première montre que le stockage n’est pas un problème qui se pose uniquement pour les déchets radioactifs, comme on le pense souvent. La deuxième permet de comparer les déchets produits par deux des technologies sobres en carbone que l’on peut envisager pour produire de l’électricité en base dans le futur : les centrales nucléaires et les centrales à charbon associées à un procédé de captage et de stockage du carbone. Ces deux technologies présentent chacune des défis en termes de déchets, bien que très différents, et ont recours à divers degrés au stockage en formation géologique.




L’objectif de ces comparaisons est de faire ressortir les similitudes et les différences entre ces déchets et leurs modes de gestion. Sont considérés notamment les dangers inhérents aux déchets, les risques que présente leur gestion, les exigences réglementaires à respecter, les méthodes de traitement et de stockage, la communication sur le risque et l’acceptation par la société des installations et pratiques de stockage.




Cette étude a été réalisée par un groupe d’experts ad hoc sous la conduite du Comité de l’AEN chargé des études techniques et économiques sur le développement de l’énergie nucléaire et le cycle du combustible (NDC) avec la participation de la Direction de l’environnement de l’OCDE, de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et du Secrétariat du Comité de l’AEN de la gestion des déchets radioactifs (RWMC). Le RWMC a revu le rapport avant publication.
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RÉSUMÉ À L’INTENTION DES DÉCIDEURS

Dans les pays de l’OCDE, la gestion des déchets radioactifs et des déchets dangereux (le terme est employé dans ce rapport pour désigner tous les déchets non radioactifs potentiellement dangereux) est fortement réglementée et sûre. Les principes qui régissent la gestion de ces deux types de déchets sont presque identiques.




Le stockage sûr des déchets radioactifs n’est pas le problème insurmontable que perçoivent les médias, une bonne partie du public et bon nombre d’hommes politiques :



	On produit des déchets radioactifs en quantités nettement inférieures aux déchets dangereux.

	De nombreux pays stockent d’ores et déjà des déchets de faible et moyenne activité à vie courte. En volume, les trois quarts de tous les déchets radioactifs produits depuis l’origine de l’industrie nucléaire ont déjà été expédiés dans des centres de stockage.

	Alors que la décroissance très lente de certains isotopes contenus dans les déchets radioactifs est un motif de préoccupation parce que ces déchets restent de ce fait potentiellement dangereux très longtemps, certains déchets dangereux (par exemple, le mercure et l’arsenic) le restent indéfiniment.


Les déchets radioactifs sont produits par l’industrie nucléaire, par d’autres industries et aussi par les applications médicales de la radioactivité. Il est indispensable de pouvoir stocker dans des conditions sûres toutes ces catégories de déchets, que l’on décide ou non de continuer à construire des centrales nucléaires.




Les spécialistes du monde entier sont d’accord pour dire que la construction dans les règles d’un stockage en formation géologique constitue un mode de gestion parfaitement adapté aux déchets de haute activité et au combustible usé. Or, s’il existe dans de nombreux pays des stockages de déchets de faible et moyenne activité à vie courte, aucun n’a encore été construit pour les déchets de haute activité et le combustible usé.




Les sondages d’opinion révèlent sans conteste que la question des déchets radioactifs joue un rôle important dans l’opinion souvent négative que le public se fait de l’énergie nucléaire. Ni les pouvoirs publics ni l’industrie nucléaire ne sont parvenus à présenter les risques et les mérites de l’énergie nucléaire et du stockage des déchets de façon à convaincre le public d’accepter des installations de stockage.




Bien que les déchets dangereux soient produits en quantités nettement supérieures aux déchets radioactifs et, de plus, par des sources beaucoup plus nombreuses, les moyens de les gérer et de les stocker dans des conditions sûres n’ont pas attiré l’attention du public et des hommes politiques de la même manière.




Les gestionnaires de déchets dangereux ont rencontré moins de difficultés pour mettre en place des systèmes de stockage définitif que les gestionnaires de déchets radioactifs. De fait, les gestionnaires de déchets dangereux sont récemment parvenus à la conclusion que le stockage en formation géologique de certains déchets indéfiniment dangereux est la solution appropriée, suivant en cela la démarche que les spécialistes de déchets radioactifs cherchent à mettre en place depuis de nombreuses années. Certains pays ont réalisé avec succès des stockages dans des formations géologiques pour des déchets à vie longue particulièrement dangereux, ce qui n’a pas encore été possible dans le cas des déchets radioactifs.




Le fait que les déchets dangereux sont produits en quantités nettement supérieures par des sources beaucoup plus nombreuses et diverses a fortement incité à trouver des solutions pour les stocker. Inversement, les déchets radioactifs étant produits en plus petites quantités par un nombre très réduit de producteurs, leur entreposage s’est révélé sûr et économiquement viable. L’incitation à prendre des mesures pour organiser un stockage définitif n’était donc pas aussi forte, et l’on a pu différer l’adoption de décisions susceptibles de contestation.




Le souci d’abaisser les émissions de CO2 et de parer le dérèglement climatique devrait entraîner une croissance de la production électronucléaire et un développement des techniques de captage et de stockage du carbone (CSC) appliquées aux centrales à charbon et à gaz. La technique du captage et du stockage du carbone est encore à l’étude et n’a pas atteint le stade de l’exploitation industrielle, mais est jugée très prometteuse. Tant l’énergie nucléaire que les centrales thermiques équipées de ces systèmes de captage et de stockage du carbone devront stocker en profondeur leurs flux de déchets importants. Toutefois, le CO2 n’est pas considéré comme un déchet dangereux. Dans le cas des déchets radioactifs, le confinement est assuré par la matrice de déchets solidifiés, mais aussi par des barrières ouvragées et géologiques. Avec les techniques de captage et de stockage du carbone, les déchets sont stockés sous la forme d’un fluide supercritique, et le confinement repose sur des barrières géologiques.




Le fait que ces deux technologies font appel au stockage en formation géologique offre à la fois un parallèle intéressant et un contraste, notamment si l’on considère les différences importantes qui existent en termes de quantités et de barrières ouvragées. Toutefois, une défaillance du stockage n’aurait pas du tout les mêmes conséquences avec l’une ou l’autre technologie. Puisque les déchets radioactifs sont solidifiés, un rejet catastrophique majeur serait pratiquement impossible, et c’est pourquoi l’on redoute plutôt les conséquences sanitaires de rejets très lents par les eaux souterraines. Par contre, un rejet catastrophique de CO2, bien qu’improbable, serait possible en cas de défaillance du transport par gazoduc ou de l’obturateur du puits d’injection. Cet accident pourrait faire des victimes dans les collectivités locales. Toutefois, un rejet lent à long terme paraît plus probable et aurait des conséquences négligeables sur la santé en dehors du fait qu’il contribuerait au réchauffement climatique.




SYNTHÈSE

Chaque année, la planète produit de 8 000 à 10 000 Mt de déchets (si l’on exclut les morts-terrains et les résidus d’extraction des minerais qui ne sont pas en général comptés comme déchets), dont 400 Mt sont des déchets dangereux et environ 4 Mt des déchets radioactifs produits principalement dans les centrales nucléaires et les usines du cycle du combustible du monde entier.




L’objectif de cette étude de l’AEN est de replacer en perspective la gestion des déchets radioactifs, premièrement en comparant les caractéristiques des déchets radioactifs et dangereux ainsi que les politiques et stratégies adoptées pour leur gestion, puis, dans un second temps, en étudiant les déchets produits par les principales options envisageables pour produire de l’électricité décarbonée. L’étude s’articule par conséquent autour de deux thèmes choisis de façon à présenter aux décideurs un panorama des similitudes et des différences entre :



	les déchets radioactifs et les déchets dangereux et les stratégies adoptées pour leur gestion ;

	la gestion des déchets de la production d’électricité dans des centrales à charbon et dans des centrales nucléaires.


La plus grande prudence s’impose lorsque l’on procède à des comparaisons directes entre la gestion des déchets radioactifs et celle des déchets dangereux car ces deux types de déchets présentent des dangers très dissemblables qui exigent de recourir à des techniques de traitement différentes pour garantir la sûreté. Toutefois, ces déchets présentent une similitude fondamentale et essentielle : mal gérés ils peuvent causer des dommages à l’environnement et à la santé humaine.




De la même manière, il existe de profondes différences entre les déchets produits par les divers moyens de production d’électricité, et, là encore, la comparaison exige une grande circonspection.

Thème 1 – Les déchets radioactifs et dangereux et leurs stratégies de gestion

Les déchets dangereux produits dans le monde sont de près de trois ordres de grandeur plus volumineux que les déchets radioactifs de l’industrie électronucléaire. La quasi-totalité des industries et des ménages produisent des déchets dangereux, tandis que la plupart des déchets radioactifs proviennent d’un petit nombre de sources, au premier rang desquelles la production d’électricité1. Aux États-Unis, par exemple, les gros producteurs de déchets dangereux sont environ 100 fois plus nombreux que les producteurs de déchets radioactifs.

Les déchets radioactifs, et tout particulièrement ceux qui sont produits par les centrales nucléaires, présentent en outre des caractéristiques constantes bien connues, ce qui constitue un avantage considérable pour prévoir leur comportement dans un stockage. Il existe des différences fondamentales entre les caractéristiques, et donc les stratégies de gestion des déchets radioactifs et des déchets dangereux. Les déchets dangereux peuvent l’être à plusieurs titres, ils peuvent être inflammables, oxydants, corrosifs, réactifs, explosifs, toxiques (y compris cancérogènes) ou écotoxiques. Les déchets radioactifs, globalement, tiennent leur dangerosité de la seule radioactivité qui peut provoquer des dommages graves aux tissus ou tuer si les doses sont fortes et provoquer des cancers à long terme si les doses sont faibles. La radioactivité décroissant avec le temps de façon prévisible (même si cette décroissance s’étend sur des échelles de temps très longues pour certains isotopes), le danger ne cesse de s’amenuiser. Or s’il est possible de traiter avant de les stocker une forte proportion de déchets dangereux de sorte qu’ils soient pratiquement inoffensifs, les dangers propres à certains d’entre eux demeurent indéfiniment. De ce point de vue, on peut établir un parallèle entre les déchets les plus difficiles des deux catégories ; la longévité n’est pas l’apanage de la radioactivité.




Les coûts unitaires de la gestion des déchets dangereux sont nettement inférieurs à ceux de la gestion des déchets radioactifs. La gestion des déchets dangereux s’effectue dans des conditions commerciales, avec paiement immédiat des services rendus. Pour les déchets radioactifs, une partie des recettes de la production d’électricité est provisionnée afin de payer leur stockage futur dans des installations qui n’existent pas forcément encore. Dans la plupart des cas, le marché incite à la mise en œuvre précoce d’installations de déchets dangereux, ce qui n’est pas le cas pour les déchets radioactifs.




Le délai nécessaire à la création d’installations de gestion des déchets dangereux est en général beaucoup plus court que pour la gestion des déchets radioactifs. Il paraît plus facile d’obtenir une adhésion sociale et politique au stockage des déchets dangereux qu’au stockage géologique des déchets radioactifs. La perception différente par le public des risques que présentent les installations de stockage de ces deux types de déchets pourrait expliquer cette attitude.


Thème 2 – Gestion des déchets de la production d’électricité dans des centrales à charbon et des centrales nucléaires

En 2007, les centrales à charbon assuraient environ 40 % de la production d’électricité mondiale et les centrales nucléaires, 14 %. À l’échelle de la planète, les centrales à charbon produisent environ 11 000 Mt/an (1 700 kt/TWh) de déchets (dont 10 500 Mt/an de CO2, soit 1 600 kt/TWh) auxquels il faut ajouter 20 000 Mt/an (3 000 kt/TWh) de déchets miniers et 10 000 Mt/an de CO2. La production nucléaire, si l’on tient compte des déchets des installations qui seront un jour démantelées, génère moins de 0,5 Mt/an de déchets (moins de 0,2 kt/TWh) et 45 Mt/an (moins de 8 kt/TWh) de résidus d’extraction et de traitement de l’uranium. La plupart des déchets de la production électrique dans des centrales au charbon sont rejetés directement dans l’environnement, ce qui n’est pas le cas pour les centrales nucléaires. Or, les effets sur le changement climatique des émissions de CO2 liées à la production d’électricité dans des centrales thermiques classiques sont devenus une préoccupation planétaire. De plus, les polluants atmosphériques qui résultent de la combustion du charbon dans des centrales sont un mélange de substances potentiellement dangereuses pour la santé et l’environnement.




Dans la grande majorité des pays, les déchets solides de la production thermique dans des centrales à charbon peuvent être tous mis en décharge. Une proportion considérable des déchets nucléaires solides (de très faible activité, TFA) pourraient aussi être stockés dans de simples décharges. À peu près 2 % seulement des déchets nucléaires sont des déchets de haute activité ou du combustible usé où est concentrée la majeure partie de la radioactivité et pour lesquels on ne dispose actuellement d’aucune installation de stockage2.




Des techniques de captage et de stockage du carbone (CSC) sont actuellement mises au point pour extraire le dioxyde de carbone des fumées produites par d’importants centres où l’on brûle des combustibles fossiles et ainsi éviter de le disperser dans l’atmosphère. Tant les centrales à charbon avec captage et stockage du carbone que les centrales nucléaires procèdent au stockage géologique de leurs déchets. Après captage du carbone, les déchets seraient stockés sous forme de fluide supercritique3 contenu uniquement par des barrières naturelles, tandis que les déchets nucléaires seraient stockés sous forme solidifiée et enrobée, et contenus par des barrières tant ouvragées que naturelles.




Le CO2 n’est pas considéré comme un déchet dangereux. Pourtant, un rejet important et rapide (lors de la défaillance de l’obturateur d’un puits ou de la rupture d’un gazoduc, par exemple) pourrait présenter un danger majeur, et faire des victimes. En dehors de ces rejets accidentels potentiels, le principal problème concerne la rétention du CO2 sur le long terme si la technologie doit efficacement permettre de combattre le changement climatique. Depuis près de 40 ans, on injecte du CO2 dans les réservoirs de pétrole pour récupérer davantage de ce pétrole, sans enregistrer de pertes détectables de ce gaz. Toutefois, la précision des mesures n’est pas suffisante pour que l’on puisse être sûr de la rétention du CO2 à long terme. Si du CO2 devait s’échapper à long terme, l’impact sur le changement climatique serait simplement reporté et non annulé. Pour les investisseurs, il s’agira principalement de savoir combien de temps ils auront la responsabilité d’assurer une surveillance et, le cas échéant, une mitigation des impacts d’une fuite.




Avec le temps, le stockage du CO2 dans des formations géologiques pourrait rencontrer davantage d’opposition. Des ONG telles que les Amis de la Terre International et Greenpeace International n’admettent, comme moyens de lutter contre le changement climatique, ni les techniques de captage et de stockage du carbone ni l’énergie nucléaire. Il est possible que cette technique rencontre dans le futur les mêmes difficultés d’acceptation par le public qui ont ralenti les progrès en matière de stockage des déchets radioactifs.

Enseignements

Les pays membres de l’OCDE gèrent en général de manière satisfaisante tant les déchets dangereux que les déchets radioactifs bien que le public estime généralement que ce sont des activités à haut risque. Toutefois, il existe de multiples exemples de stockage dans des conditions sûres des déchets dangereux (déchets toxiques et déchets biologiques dangereux). On compte un grand nombre de décharges de déchets dangereux sur la planète, mais très peu de stockages de surface ou de subsurface pour les déchets de faible et moyenne activité dans les pays qui disposent de moyens de stockage de déchets radioactifs. Ce petit nombre de stockages de déchets radioactifs est en partie dû au fait que les volumes de déchets à stocker sont nettement inférieurs. À l’heure actuelle, aucune installation de stockage n’a été mise en service pour les déchets de haute activité (DHA) ou le combustible usé qui existent en quantités très faibles mais contiennent une proportion très élevée (environ 97 %) de la radioactivité produite au cours du cycle du combustible nucléaire. C’est, par conséquent, le flux de déchets qui attire le plus l’attention et est jugé le plus problématique. Les déchets de moyenne activité à vie longue posent également des problèmes de stockage qu’il va falloir résoudre puisqu’une bonne partie d’entre eux pourraient également nécessiter un stockage géologique profond.




Vu le nombre d’installations de stockage de déchets dangereux dans le monde et, au contraire, la rareté des stockages de déchets radioactifs, il y a tout lieu de penser que les incitations, économiques et autres, en faveur de la mise en œuvre de stratégies de gestion sont plus fortes dans le cas des déchets dangereux que dans celui des déchets radioactifs et qu’elles ont permis de surmonter les obstacles.




La société a produit des quantités si importantes de déchets dangereux qu’il a fallu prendre sans tarder la décision de construire des installations pour les gérer si l’on ne voulait pas asphyxier l’industrie. Il y avait un impératif économique, et donc politique, national clair qui a imposé la mise en place de modes de gestion des déchets dangereux et, parmi eux, le stockage. Les volumes de déchets radioactifs sont, au contraire, relativement faibles, et l’industrie nucléaire est parvenue à les gérer dans des conditions sûres et économiques dans des entreposages de surface. L’inaction n’a donc pas été perçue comme présentant une menace pour les capacités industrielles nationales et les impératifs évoqués ci-dessus n’ont pas joué.




La production de déchets dangereux étant importante, il existe des marchés pour leur traitement et leur stockage. Il n’en va pas de même aujourd’hui des déchets radioactifs de sorte que les producteurs traitent en général leurs déchets eux-mêmes et, souvent, les entreposent sur leurs propres sites avant de les stocker sans autre traitement.




Bien que cette technique vienne à peine de voir le jour, des facteurs économiques semblent jouer en faveur de la création d’installations de captage et de stockage du carbone des centrales à charbon. Il existe une méthodologie pour évaluer les effets de ces techniques sur les émissions de gaz à effet de serre, qui permet aux pays de rendre compte des réductions des émissions ainsi obtenues et, ultérieurement, de les intégrer à des systèmes d’échanges de droits d’émissions.




L’un des facteurs qui, semble-t-il, facilite l’adoption sans tarder des décisions indispensables dans le cas des déchets dangereux tient au fait que le public leur attribue un niveau de risque moindre qu’aux déchets radioactifs. Une raison majeure de cette différence pourrait être la moindre familiarité des déchets radioactifs. De nombreux appareils ménagers courants tels que des composants de réfrigérateurs, des tubes fluorescents et des batteries sont en général classés parmi les déchets dangereux lorsqu’ils sont stockés. De plus, des produits chimiques potentiellement toxiques tels que les protections du bois et les pesticides sont d’un usage courant. Le citoyen moyen est, de ce fait, habitué à vivre avec une diversité de substances dangereuses qui produisent ou peuvent devenir des déchets dangereux. Il peut, en outre, établir une corrélation directe avec son mode de vie et son confort. Ce n’est généralement pas le cas des déchets radioactifs qui sont produits et gérés par un groupe restreint de personnes sur des sites relativement rares. Bien que le public soit conscient de consommer de l’électricité, la source de production de cette électricité est loin de son univers quotidien. Le contexte et l’évolution des mentalités sur la participation à la décision sont des facteurs qui comptent également ; un nouveau stockage de déchets dangereux rencontrera aujourd’hui probablement davantage d’opposition que jadis.




Par ailleurs, le public sait bien que la gestion de grands volumes de déchets dangereux est une retombée d’activités économiques indispensables à la survie des sociétés industrielles modernes. Bon nombre de ses membres travaillent dans des usines ou des industries à l’origine de ces déchets. En général, comme le public souhaite conserver le niveau de vie que la société industrielle lui assure, il est disposé à accepter les risques que ces déchets dangereux comportent.




Au contraire, pour bien des gens, l’énergie nucléaire est une technologie complexe qu’ils ont du mal à comprendre et qu’ils ne jugent pas nécessaire à la préservation de leur niveau de vie (il existe d’autres modes de production d’électricité). Un sondage Eurobaromètre de 2005 montre que le stockage des déchets radioactifs est jugé par bon nombre d’Européens comme une raison majeure de contester l’énergie nucléaire. Une majorité de citoyens de 16 des 25 pays qui constituaient à l’époque l’Union européenne ont déclaré qu’ils seraient favorables à l’énergie nucléaire si l’on parvenait à résoudre le problème des déchets. Inversement, on ne comptait que 8 pays où une majorité de citoyens continueraient d’être favorable à l’énergie nucléaire même si le problème des déchets restait non résolu. En outre, 92 % des Européens étaient d’avis qu’il fallait trouver aujourd’hui une solution pour gérer les déchets de haute activité plutôt que laisser cette tâche aux générations futures et 79 % interprétaient comme un signe qu’il n’existe pas de méthode sûre de stockage des déchets de haute activité le fait que la plupart des pays tardent à prendre des décisions dans ce sens.




Ces statistiques révèlent sans ambiguïté l’importance de la perception des risques associés à la gestion des déchets radioactifs mais aussi son impact tant sur les progrès de la mise en œuvre des stockages de déchets de haute activité et du combustible usé que sur l’acceptabilité de la poursuite, voire du développement, de la production électronucléaire. On peut donc penser que l’énergie nucléaire gagnera des partisans lorsque l’on aura construit des stockages pour les déchets de haute activité et le combustible usé.






Chapitre 1

INTRODUCTION

Le stockage des déchets radioactifs et, en particulier, l’incapacité de la communauté nucléaire de créer un stockage pour les déchets de haute activité et le combustible usé, comptent parmi les facteurs déterminant pour l’acceptabilité publique et politique de cette technologie. Dans bien des milieux, la gestion et le stockage en toute sécurité des déchets radioactifs sont considérés comme présentant des difficultés exceptionnelles. L’objectif de cette étude est de replacer les déchets radioactifs dans le contexte du stockage des déchets dangereux classiques qu’une société industrielle moderne produit et, de cette manière, de dresser un tableau plus équilibré des problèmes qui se posent. Dans un deuxième temps, l’étude analyse les déchets de la production d’électricité dans des centrales à charbon équipées de systèmes de captage et de stockage du carbone, qui sera probablement l’option majeure à l’avenir pour produire de l’électricité décarbonée.




Si les déchets radioactifs civils (non militaires) proviennent essentiellement de la production électronucléaire, il en existe de multiples autres sources qui résultent de l’usage de la radioactivité en médecine, dans l’industrie et dans l’agriculture. Par conséquent qu’un pays choisisse ou non d’adopter ou de poursuivre la production électronucléaire, il est déjà en possession de déchets radioactifs qu’il lui faut gérer de manière satisfaisante et, finalement, stocker. Cette perspective devrait aider à replacer cet impératif dans son contexte.




Assurément les déchets radioactifs, comme les déchets chimiques toxiques, sont dangereux. Toutefois, dans le présent document le terme dangereux sera réservé aux déchets qui sont chimiquement toxiques ou cancérogènes mais non radioactifs. Le terme radioactif sera, lui, employé pour décrire les déchets qui sont dangereux essentiellement parce qu’ils émettent des rayonnements ionisants. Certains déchets radioactifs contiennent également des substances chimiques toxiques (ce qui en fait, dans certains pays, des déchets mixtes), une complication supplémentaire que nous avons choisi de ne pas traiter directement dans cette étude, l’accent étant mis plutôt sur le stockage, une étape à laquelle les déchets radioactifs seront conditionnés sous forme solide.


1.1 Contexte

La planète produit 8 000 à 10 000 Mt/an de déchets (si l’on exclut les morts-terrains résultant de l’extraction minière) dont environ 400 Mt/an sont des déchets dangereux et 0,4 Mt/an sont des déchets radioactifs des centrales nucléaires et de leurs installations du cycle du combustible (à l’exclusion des résidus d’extraction et de traitement de l’uranium). La protection de la santé humaine et de l’environnement et la prise en compte des générations futures sont des principes majeurs de la gestion tant des déchets radioactifs que des déchets dangereux. Dans les pays de l’OCDE, ces deux types de déchets sont, sans conteste, généralement bien gérés.




Il n’en reste pas moins que le stockage ces deux types de déchets suscite la polémique dans le monde entier (voir annexes). Les pays dotés de stockages de déchets radioactifs ne possèdent que quelques installations de surface ou de subsurface, alors qu’il existe un grand nombre de décharges de déchets dangereux de par le monde. À l’heure actuelle il n’existe aucun stockage géologique de déchets de haute activité et de combustible usé en service dans le monde4.




L’adhésion du public prend une place croissante dans la procédure qui conduit à choisir le site d’une installation de stockage des déchets. Or, elle dépend pour beaucoup de la perception des risques qui est devenue, par conséquent, une donnée importante pour les décideurs. Le fait qu’une société accepte un risque tient à sa perception des risques et avantages qui ne repose qu’en partie sur une évaluation scientifique. Le public juge en général que la gestion des déchets radioactifs mais aussi celle de certains déchets dangereux sont des activités à haut risque car il est conscient que ces matériaux présentent des dangers intrinsèques importants et exigent d’être manipulés avec précaution si l’on veut éviter des dommages corporels.




La plus grande prudence s’impose lorsque l’on procède à des comparaisons directes entre la gestion des déchets radioactifs et celle des déchets dangereux car ces deux types de déchets présentent des dangers très dissemblables qui exigent de recourir à des techniques de traitement différentes pour en garantir la sûreté. Toutefois, ces déchets présentent des similitudes fondamentales et essentielles : mal gérés ils peuvent provoquer des dommages pour l’environnement et la santé humaine ; quant aux déchets mis en stockage, la préoccupation majeure est le transfert à la biosphère des matières dangereuses par lixiviation.




Toutefois, il y a de nombreux exemples de déchets dangereux (déchets toxiques et déchets biologiques dangereux) qui sont traités et stockés en toute sécurité. Cela prouve, du moins en principe, qu’il est possible de stocker des substances par essence dangereuses dans des installations bien conçues et que les populations en approuveront la construction. L’industrie nucléaire a su, par le passé, tirer parti de l’expérience et des enseignements des autres industries, notamment pour abaisser les coûts en capital des centrales. On peut espérer que l’expérience de la gestion des déchets dangereux sera également transposable aux déchets radioactifs même si les deux types de déchets sont très différents.




1.2 Objectifs et champ de l’étude

Dans ces conditions, l’étude a pour objectif de placer en perspective la gestion actuelle des déchets radioactifs. Elle s’adresse principalement aux décideurs.




L’étude s’articule autour de deux thèmes permettant d’effectuer des comparaisons entre 



	les déchets radioactifs et les déchets dangereux et leurs stratégies de gestion.

	les déchets de la production d’électricité dans les centrales à charbon et les centrales nucléaires, deux technologies qui devraient être des composantes majeures du parc énergétique mondial dans un avenir prévisible et qui, avec l’avènement du captage et du stockage du carbone auront des besoins analogues de stockage en formation géologique profonde.




1.2.1 Thème 1 – Les déchets radioactifs et dangereux et leurs stratégies de gestion

La comparaison des déchets radioactifs et dangereux et de leurs stratégies de gestion est destinée à offrir aux décideurs un panorama complet des similitudes et différences entre ces types de déchets dans les domaines qui suivent 



	types de déchets : définitions, quantités et origines ;

	risques et dangers ;

	éthique et principes de gestion ;

	législation et organisation ;

	modes de gestion des déchets avant leur stockage ;

	solutions de gestion et de stockage ;

	procédures d’autorisation et d’évaluation de la sûreté préalables au stockage ;

	coûts et financements.



Le champ de ce thème comprend 



	tout l’éventail de déchets solides dangereux produits par la société industrielle moderne ;

	les déchets radioactifs solides de sources civiles, c’est-à-dire principalement la production électronucléaire5 ;

	la gestion des déchets mercuriels, dont l’évolution sera présentée pour illustrer un flux de déchets dangereux particulier.



Ne sont pas inclus ici les effluents gazeux et liquides ni les déchets résultant des usages militaires de l’énergie nucléaire.




1.2.2 Thème 2 – Gestion des déchets de la production d’électricité dans des centrales à charbon et des centrales nucléaires

Il s’agit ici d’offrir aux décideurs un panorama complet des similitudes et des différences...
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